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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 

ARRÊTÉ Portant Subdélégation de signature 
pour le département de la Marne 

 
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 

et du logement de Champagne-Ardenne 
 
VU  
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, et notamment son article 79, 
la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration  
le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les 
départements, 
le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement ; 
le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de l’État ; 
le décret du 17 janvier 2013 nommant M. Pierre DARTOUT, préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la Marne, ; 
l’arrêté ministériel en date du 27 mai 2010 nommant M. Jean-Christophe VILLEMAUD directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Champagne-Ardenne, à compter du 15 juin 2010, 
l'arrêté préfectoral DS 2013-024 en date du 6 février 2013 portant délégation de signature à M. Jean-Christophe VILLEMAUD pour le département de la 
Marne, 
l'arrêté du préfet de région Champagne-Ardenne en date du 2 août 2013 fixant l’organisation des services de la direction régionale de l'environnement, 
de l’aménagement et du logement de la région Champagne-Ardenne ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 - La correspondance entre les champs d'attribution et de compétence des services de la DREAL et les dispositions de l'arrêté préfectoral du 6 
février 2013, portant délégation de signature à M. Jean-Christophe VILLEMAUD, est la suivante :  
 

Service Dispositions de l'article 1er de l'arrêté préfectoral 

Direction régionale Article 1.1 
Article 1.2  
Article 1.3 

Secrétariat général Article 1.2 dans la limite de 30 000 euros HT 

Service risques et sécurité Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 8, 10, 11, 12, 13 et 15 

Service milieux naturels Article 1.3 : partie A 

Service climat, énergie, construction, transports  Article 1.1 : parties 5, 6, 7, 8, 9 et 11 

Service logement, territoire, planification, Article 1.2 dans la limite de 30 000 euros HT 
Article 1.3 : partie B 

Service maîtrise d'ouvrage Article 1.1 : partie 14 

Unité territoriale Marne Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 12, 13 

 
 
Article 2 - En application de l’article 2 de l'arrêté préfectoral DS 2013-024 en date du 6 février 2013 susvisé, portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Christophe VILLEMAUD, subdélégation est donnée pour signer les décisions et documents visés à l’article 1, 
 
1 ) attributions et compétences de la direction régionale : 
 
Mme Marie LECUIT-PROUST 
M. Dominique VALLÉE 
en cas d’empêchement, à M. Maxime CUENOT  
 
2 ) attributions et compétences de leur service, mission ou unité territoriale, et des intérims qu'ils exercent :  
 

Service Agents ayant délégation 

Secrétariat général  M. Nicolas PONCHON, secrétaire général 
M. Emmanuel WEISTROFFER, secrétaire général adjoint 

Service risques et sécurité  M. Thierry DEHAN, chef de service 
M. Raynald VICTOIRE, adjoint au chef de service  
M. Manuel VERMUSE, chef du pôle santé environnement 
M. Pierre CASERT, chef de la mission pilotage de l'inspection 
Mme Aurélie VIGNOT, chef du pôle risques technologiques 

Service milieux naturels  M. Nicolas SORNIN -PETIT, chef de service 
M. Guillaume CHOUMERT, adjoint au chef de service 
Mme Muriel ROBIN, chef du pôle espaces remarquables 
Mme Christelle PONSARDIN, chef du pôle ressources en eau 

Service climat, énergie, 
construction, transports  

M. Pierre BERNAT-Y-VICENS, chef de service 
Mme ALBERTINI-FOURBIL, adjointe au chef de service 
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 Mme Carole CARBONNIER, chef du pôle mobilité durable et infrastructures 
Mme Corinne HELFER, chef du pôle réglementation des transports et des véhicules 
M. Jean-Jacques FORQUIN, chef du pôle climat, air, énergie 
M. Yves MESLARD, chargé de mission énergie 

Service logement, territoire, 
planification  

M. David WITT, chef de service 
Mme Alba BERTHELEMY, adjointe au chef de service 
M. Romain BONHOMME, chef du pôle aménagement des territoires 

Service maîtrise d'ouvrage (SMO) M. Thierry MARY, chef de service par intérim 
M. Dominique GUILLEN, responsable des projets d'infrastructures routières sur le réseau routier national 

Unité territoriale Marne (UT 51) M. Matthieu RIQUART, chef de l'unité territoriale 
M. Jean-Paul SEQUEIRA, chef de subdivision contrôle technique, 

 
Article 3 - Demeurent réservés à ma signature ou à celle des personnes visées au 1) de l'article 2 les correspondances administratives adressées aux 
ministres et membres des cabinets ministériels. 
 
Article 4 - Le présent arrêté abroge l'arrêté portant subdélégation de signature du DREAL pour le département de la Marne en date du 17 décembre 
2013. 
 
Article 5 - Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Champagne-Ardenne est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 23 mai 2014 
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement  
et du logement de la région Champagne-Ardenne 
Jean-Christophe VILLEMAUD 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Cabinet 
 
 
 
 
 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Bureau de la circulation 
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Agrément gardien de fourrière 
 

Le Préfet 
de la région Champagne Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 

VU le code de la route, 
VU la loi n° 70-1301 du 31 décembre 1970 relative à la mise en fourrière, à l’aliénation et à la destruction des véhicules terrestres, 
VU le décret n° 72-823 du 6 septembre 1972 fixant les conditions de remise du service des domaines des véhicules non retirés de fourrière par 

leurs propriétaires, 
VU le décret n° 72-824 du 6 septembre 1972 pris pour l’application de l’article 3 de la loi n° 70-1301 du 31 décembre 1970 relative à la mise en 

fourrière, à l’aliénation et à la destruction des véhicules terrestres, 
VU le décret n° 86-426 du 13 mars 1986 portant création de la commission départementale de sécurité routière, 
VU le décret n° 96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction des 

véhicules terrestres, 
VU l’arrêté du 18 octobre 1996 relatif à l’autorisation provisoire de sortie de fourrière, 
VU l’arrêté du 18 octobre 1996 relatif à la fiche descriptive de l’état du véhicule à enlever en fourrière, 
VU l’arrêté ministériel du 12 avril 2001 fixant la valeur marchande en dessous de laquelle les véhicules mis en fourrière réputés abandonnés et 

déclarés par expert hors d’état de circuler dans des conditions normales de sécurité seront livrés à la destruction, 
VU l’arrêté ministériel du 14 novembre 2001 fixant les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile, 
VU l’arrêté préfectoral du 5 juin 1997 portant création d’une section au sein de la commission départementale de la sécurité routière intitulée 

« agrément des gardiens de fourrière », 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 18 mai 2005 agréant la SARL NG TURBO 51 pour cinq ans en qualité de gardien de fourrière, 
VU l’arrêté préfectoral du 15 mai 2009 renouvelant l’agrément de la SARL NG TURBO 51 pour cinq ans, en qualité de gardien de fourrière, 
VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2011 nommant les membres de la commission départementale de sécurité routière, «section  agrément des 

gardiens de fourrière », 
VU la demande de renouvellement en date du 31 janvier 2014 déposée par la SARL NG TURBO 51 , 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne : 
 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1er : La SARL NG TURBO 51 sise Actipôle La Neuvillette 2, Rue Maurice Princet à Reims (51100) est agréée pour une nouvelle période de cinq 
ans pour exercer la fonction de gardien de fourrière dans le département de la Marne à compter du 19 mai 2014 jusqu’au 18 mai 2019. 
 
ARTICLE 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral en date du 18 mai 2005 demeurent inchangées. 
 
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la Directrice Départementale de la Sécurité Publique et M. le général, 
commandant le groupement de gendarmerie de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au bulletin d’information et recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la SARL NG TURBO 51. 
 
Châlons en Champagne le 14 avril 2014 
Pour le Préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Bureau de la circulation 

Agrément gardien de fourrière 
 

Le Préfet 
de la région Champagne Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
  

VU le code de la route, 
VU la loi n° 70-1301 du 31 décembre 1970 relative à la mise en fourrière, à l’aliénation et à la destruction des véhicules terrestres, 
VU le décret n° 72-823 du 6 septembre 1972 fixant les conditions de remise du service des domaines des véhicules non retirés de fourrière par 

leurs propriétaires, 
VU le décret n° 72-824 du 6 septembre 1972 pris pour l’application de l’article 3 de la loi n° 70-1301 du 31 décembre 1970 relative à la mise en 

fourrière, à l’aliénation et à la destruction des véhicules terrestres, 
VU le décret n° 86-426 du 13 mars 1986 portant création de la commission départementale de sécurité routière, 
VU le décret n° 96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction des 

véhicules terrestres, 
VU l’arrêté du 18 octobre 1996 relatif à l’autorisation provisoire de sortie de fourrière, 
VU l’arrêté du 18 octobre 1996 relatif à la fiche descriptive de l’état du véhicule à enlever en fourrière, 
VU l’arrêté ministériel du 12 avril 2001 fixant la valeur marchande en dessous de laquelle les véhicules mis en fourrière réputés abandonnés et 

déclarés par expert hors d’état de circuler dans des conditions normales de sécurité seront livrés à la destruction, 
VU l’arrêté ministériel du 14 novembre 2001 fixant les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile, 
VU l’arrêté préfectoral du 5 juin 1997 portant création d’une section au sein de la commission départementale de la sécurité routière intitulée 

« agrément des gardiens de fourrière », 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 18 mai 2004 agréant la SARL AUTO CLUB DEPANNAGE pour cinq ans en qualité de gardien de fourrière, 
VU l’arrêté préfectoral du 15 JUIN 2009 renouvelant l’agrément de la SARL AUTO DEPANNAGE pour cinq ans, en qualité de gardien de fourrière, 
VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2011 nommant les membres de la commission départementale de sécurité routière, «section  agrément des 

gardiens de fourrière », 
VU la demande de renouvellement en date du 16 janvier 2014 déposée par la SARL AUTO CLUB DEPANNAGE , 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne : 
 

 



Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne – N° 6 du 3 juin 2014  21 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1er : La SARL AUTO CLUB DEPANNAGE sise 8, Rue Marcel Dassault Zone Artisanale du Mont Saint Pierre à Tinqueux (51430) est agréée pour 
une nouvelle période de cinq ans pour exercer la fonction de gardien de fourrière dans le département de la Marne à compter du 16 juin 2014 
jusqu’au 15 juin 2019. 
 
ARTICLE 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral en date du 18 mai 2004 demeurent inchangées. 
 
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la Directrice Départementale de la Sécurité Publique et M. le général, 
commandant le groupement de gendarmerie de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au bulletin d’information et recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la SARL AUTO CLUB DEPANNAGE. 
 
Châlons en Champagne le 14 avril 2014 
Pour le Préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Bureau de la circulation 

Régie de recettes de la sous-préfecture d’Epernay 
 

Le Préfet 
de la région Champagne Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 
VU : 
− le décret n° 92.681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des organismes publics, 
− l’arrêté interministériel du 29 juillet 1993 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies d’avances et de recettes de l’Etat 

auprès des services régionaux ou départementaux relevant du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, 
− l'instruction codificatrice sur les régies de recettes des préfectures ou des sous-préfectures du 04.11.1996, 
− l’arrêté interministériel du 3 septembre 2001 fixant le cautionnement et l’indemnité de responsabilité des régisseurs en euros, 
− l’arrêté ministériel du 9 novembre 2001 fixant le montant maximum de l’encaisse des régisseurs de recettes des préfectures et sous-

préfectures abrogeant l’arrêté ministériel du 23 décembre 1981, 
− l’arrêté ministériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avance et des régisseurs de recettes, 
− l’arrêté préfectoral en date du 29 décembre 1993 portant création d’une régie de recettes à la sous-préfecture d’Epernay modifié par l’arrêté 

préfectoral du 4 janvier 2007, 
− l’arrêté préfectoral du 13 août 2007 désignant Mme Corinne SAINZELLE en qualité de régisseur de recettes de la sous-préfecture d’Epernay, 

modifié par arrêtés des 27 mai 2008 et 19 août 2010, 
− Le courrier de M. le sous-préfet d’Epernay en date du 3 avril 2014, 
 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
  

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1er : La régie de recettes de la sous-préfecture d’Epernay est clôturée à compter du 16 mai 2014. 
  
ARTICLE 2 : Il est mis fin aux fonctions de Mme Corinne Sainzelle en qualité de régisseur de recettes à compter de la même date. 
 
ARTICLE 3 : Les arrêtés préfectoraux en date du 27 mai 2008 et du 19 août 2010 sont abrogés. 
 
ARTICLE 4 – MM. le sous-préfet d’Epernay et le Directeur Régional des Finances Publiques de la région Champagne Ardenne sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au bulletin d’information et recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la Marne et dont copie sera adressée à M. le Ministre de l'Intérieur,  M. le Ministre des Finances et des Comptes Publics. 

 
Châlons en Champagne le 23 avril 2014 
Pour le Préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
___________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté  préfectoral autorisant la Société par actions simplifiée (SAS) AAC 
à procéder aux examens psychotechniques des conducteurs  

ayant fait l’objet d’une annulation de leur permis de conduire 
 

Le préfet 
de la région Champagne Ardenne 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 
 
- les articles L 223-5 et L 234-13 du code de la route, 
- le décret n° 60-848 du 6 août 1960 portant application de l’article L 15 modifié par le L234-13 du code de la route, 
- la circulaire ministérielle n° 67 du 25 août 1960 relative à l’examen médical et psychotechnique de certains candidats au permis de conduire dont le 

précédent permis a été annulé par décision de justice, 
- la circulaire ministérielle du 3 août 2012 relative à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au 

permis de conduire, 
- l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2012 accordant l’agrément à l’association A.A.C pour procéder à l’examen psychotechnique des conducteurs 
- l’arrêté préfectoral en date du 31 mai 2013 renouvelant l’agrément de la SAS A.A.C 
- le courrier en date du 15 mai 2014 de la SAS A.A.C, 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1er : Les arrêtés préfectoraux du 9 février 2012 et du 31 mai 2013 sont modifiés comme suit : « La Société par actions simplifiée (SAS) AAC 
(Audit des Aptitudes et du Comportement) est agréée dans le département de la Marne pour procéder à l’examen psychotechnique des conducteurs 
ayant fait l’objet d’une annulation de leur permis de conduire. 
 
ARTICLE 2 : « L’agrément est accordé jusqu’au 8 février 2016 inclus. » 
 Le reste sans changement. 
 
ARTICLE 3 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée 
à Monsieur le ministre de l’intérieur, MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Epernay, Vitry le François et la sous- préfecture de Sainte 
Menehould, ainsi qu’à la SAS ACC et publié au bulletin d’informations et recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons en Champagne le 23 mai 2014 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté préfectoral portant modification  
des statuts du Syndicat Intercommunal d’Energies de la Marne (SIEM) 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet de la Marne, 
 
VU : 
- Le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 5211-1 et suivants ; 
- L’arrêté préfectoral du 24 décembre 1948 modifié portant création du Syndicat Intercommunal 
- d’Energies de la Marne ; 
- La délibération n°94-13 du comité syndical du SIEM du 22 juillet 2013 relative à l’approbation des statuts ; 
- Les délibérations des collectivités membres du SIEM favorables à la modification des statuts du syndicat, telles que figurant à l’annexe 

jointe au présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT : 
- Que plus des deux tiers des membres du SIEM représentant plus de la moitié de la population de ses membres sont favorables à la 

modification des statuts du syndicat ; 
- Que par conséquent les règles de majorité requises par le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L5711-1 et 

L5211-17) sont remplies. 
 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1er : Les modifications des statuts du Syndicat Intercommunal d’Energies de la Marne (SIEM) sont autorisées.  
ARTICLE 2 : Les statuts du SIEM modifiés accompagnés de son annexe sont joints au présent arrêté. 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification auprès de Mme la 
présidente du tribunal administratif de Châlons en Champagne, 25 rue du Lycée, 51036 Châlons en Champagne Cedex. 
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme et MM. les sous-préfets des arrondissements de Vitry le François, Sainte 
Ménehould, Reims et Epernay, M. le président du SIEM, M. le président de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne, Mmes et 
MM. les maires des communes concernées et M. l’administrateur général des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 17/04/2014 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Bureau de la coordination interministérielle 
et du développement des territoires  

COMMUNE DE FERE-CHAMPENOISE 
Déclassement d’une partie de la rue des Verriers 

ENQUETE PUBLIQUE 
 

     Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet de la Marne, 

 
VU 
- le code de la voirie routière, 
- le code de l'urbanisme, 
- le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
- la délibération n° 2013/19-12/8 du 19 décembre 2013 par laquelle le conseil municipal de Fère-Champenoise autorise le maire à engager 

les procédures de déclassement du domaine public communal d’une partie de la rue des Verriers,  
- la demande du 28 janvier 2014 présentée par M. le Maire de Fère-Champenoise concernant le déclassement du domaine public 

communal d’une partie de la rue des Verriers, 
- les pièces du dossier de l'enquête publique, 
- la liste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établie pour l'année 2014, 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,   
 

A R R E T E 

 
Article 1er :  Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de déclassement du domaine public communal de Fère-Champenoise d’une partie de 
la rue des Verriers contiguë d’une part, aux parcelles n°302 et n°305 (section YD) et d’autre part, aux parcelles n°65, 68, et 71 (section AB).  
 
Article 2 :  L'enquête publique sera ouverte à la mairie de Fère-Champenoise, siège de l'enquête, où le dossier de l'affaire comportant l'ensemble des 
pièces et documents relatifs au projet restera déposé durant 19 jours entiers et consécutifs, du lundi 23 juin 2014 au vendredi 11 juillet 2014 
inclus. 
 
Le dossier contenant la notice explicative, les visuels du projet et le plan ainsi qu'un registre d'enquête seront mis à la disposition du public, à la mairie 
de Fère-Champenoise. 
 
Toute personne pourra prendre connaissance de l'ensemble du projet durant la période fixée à la mairie de Fère-Champenoise aux jours et horaires 
habituels d'ouverture de la mairie. 
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Les intéressés pourront consigner leurs observations concernant le projet sur un registre ouvert à cet effet ou les adresser, par écrit, pendant toute la 
durée de l'information, au commissaire enquêteur, qui les joindra au registre d'enquête. 
 
Article 3 :  Monsieur Jacques Hémard, Ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat en retraite, est désigné en qualité de commissaire 
enquêteur. Il siègera à la mairie de Fère-Champenoise les : 
 
 ✔✔✔✔ lundi 23 juin 2014 de 16 h 00 à 17 h 00        

✔✔✔✔ mercredi 2 juillet 2014 de 16 h 00 à 17 h 00        
 ✔✔✔✔ et vendredi 11 juillet 2014 de 17 h 00 à 19 h 00        
         
pour y recevoir les observations éventuelles des personnes intéressées. 
 
Monsieur Jacques Hémard pourra utiliser son véhicule personnel pour l'accomplissement de sa mission. 
 
Article 4 :  Un avis d'enquête, établi conformément aux dispositions de l'article R 11.4 du code de l'expropriation, sera publié par les soins de M. le 
préfet de la Marne, dans les journaux "l'union" et "la marne agricole" qui se publient dans le département, au moins huit jours avant le début de 
l'enquête et rappelé de même dans les huit premiers jours de celle-ci. 
 
La publication de l'avis d'enquête, par voie d'affiches, sera assurée huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, par le Maire de Fère-
Champenoise, qui veillera à ce que ces affiches restent placardées pendant toute la durée de l'enquête. 
 
L'accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par la production d'un certificat établi par le maire. 
 
Article 5 :  A l’expiration du délai de l’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire enquêteur. 
 
Après avoir examiné les observations consignées ou annexées au registre et entendu toutes personnes qu'il lui paraîtra utile de consulter, le 
commissaire enquêteur exprimera ses conclusions motivées sur le déclassement d’une partie de la rue concernée. 
 
Enfin, il fera parvenir, dans un délai d'un mois à compter de l'expiration du délai de l'enquête, le dossier d’enquête et le registre accompagnés de ses 
conclusions motivées à M. le Sous-Préfet d’Epernay qui les transmettra à Monsieur le Préfet de la Marne (direction des relations avec les collectivités 
locales – bureau de la coordination interministérielle et du développement des territoires) avec son avis. 
 
Article 6 :  Une copie du rapport dans lequel le commissaire enquêteur énonce ses conclusions motivées sera déposée à la mairie de Fère-
Champenoise.  
Toute personne physique ou morale concernée pourra demander communication des conclusions formulées par le commissaire enquêteur. Les 
demandes de communication de ces conclusions doivent être adressées à M. le Préfet de la Marne. 
 
Article 7 :  M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le Maire de Fère-Champenoise et M. le commissaire enquêteur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

       
Châlons-en-Champagne, le 6 mai 2014 
Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général  
Francis SOUTRIC  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat intercommunal scolaire 
Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5214-21 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 7 août 1974 modifié portant création du syndicat intercommunal scolaire de Trépail – Vaudemange ;  
- l’arrêté préfectoral du 20 février 2006 portant modification des statuts du syndicat intercommunal scolaire de Trépail – Vaudemange – Billy-le-

Grand ; 
- l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à 
l’exception de la commune de Prosnes) et de la Communauté de communes de Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-
Marmery ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat intercommunal scolaire de Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand  est composé des communes de Billy-le-Grand, Trépail 

et Vaudemange ;  
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- qu’à compter du 1er janvier 2014, les communes de Billy-le-Grand, Trépail et Vaudemange sont membres de la Communauté de 
communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims issue de la fusion de la Communauté de communes des Forêts et Coteaux de la Grande 
Montagne, de la Communauté de communes des Rives de Prosne et Vesle (à l’exception de la commune de Prosnes) et de la Communauté de 
communes de Vesle Montagne de Reims en y incluant la commune de Villers-Marmery ; 

- que la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims est compétente, à compter du 1er janvier 2014, en 
matière de construction, entretien et fonctionnement d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire ; 

- que, conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, la Communauté de communes 
Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims est substituée de plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat de 
communes inclus en totalité dans son périmètre ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Il est constaté la dissolution du Syndicat intercommunal scolaire de Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand par application des 
dispositions de l’article       L 5214-21 du code général des collectivités territoriales.  
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims exercera la totalité des compétences du Syndicat 
intercommunal scolaire de Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 précité. 
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes Vesle et Coteaux  de la Montagne de Reims au Syndicat intercommunal scolaire de 
Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand  s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat  intercommunal scolaire de Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand est transféré à la 
Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les 
délibérations et tous les actes de ce dernier. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat intercommunal scolaire de Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand sera réputé relever de la Communauté de 
communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
       
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président du Syndicat intercommunal scolaire de 
Trépail – Vaudemange – Billy-le-Grand, M. le Président de la communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims, Mesdames et 
Messieurs les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le directeur régional et départemental des finances publiques. 
      
Châlons-en-Champagne, le 12 mai 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant détermination du nombre de membres  
et répartition des sièges au sein de la formation plénière 

 et de la formation restreinte Commission Départementale  
de la Coopération Intercommunale 

du département de la Marne 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 5211-42 à       L 5211-45 et R 5211-19 à R 5211-40 ; 
- la circulaire n° NOR/IOC/K/11/03795/C de M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration du 4 

février 2011 ; 
 
CONSIDERANT : 
- que suite aux élections municipales des 23 et 30 mars 2014, la composition de la Commission départementale de la coopération 

intercommunale de la Marne doit être renouvelée pour ce qui concerne les collèges des communes, des EPCI à fiscalité propre, des syndicats 
intercommunaux et des syndicats mixtes ; 

- que les dispositions des articles L 5211-43, R 5211-19 et R 5211-20 du code général des collectivités territoriales prévoient les conditions 
fixant le nombre et la répartition des membres au sein des différents collèges de la formation plénière  de la commission départementale de la 
coopération intercommunale ;  

- que les dispositions de l’article L 5211-45 du code général des collectivités territoriales prévoient la composition de la formation restreinte de 
la commission départementale de la coopération intercommunale : 

 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Marne : 
   

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : Le nombre de membres de la commission départementale de la coopération intercommunale de la Marne est fixé à 48.  
 
ARTICLE 2 :  Les sièges au sein de la commission départementale de la coopération intercommunale de la Marne sont répartis de la manière 
suivante : 

• collège des représentants du Conseil Régional : 3 
• collège des représentants du Conseil Général : 5 
• collège des représentants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 19 
• collège des représentants des syndicats de communes et des syndicats mixtes : 2 
• collège des représentants des 5 communes les plus peuplées : 8 
• collège des représentants des communes dont la population est inférieure à la moyenne communale du département : 8 
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• collège des représentants des communes dont la population est supérieure à la moyenne communale du département : 3 
 
ARTICLE 3 : La formation restreinte de la Commission départementale de la coopération intercommunale de la Marne est composée de 16 membres 
répartis de la manière suivante : 
- représentants du collège des communes : 10 dont 2 membres représentant les communes de moins de 2 000 habitants  
- représentants du collège des EPCI à fiscalité propre : 5 
- représentants du collège des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes : 1 

 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification auprès de Mme la 
présidente du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25, rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne cedex. 
 
ARTICLE 5  : M. le secrétaire général de la Préfecture de la Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et dont copie sera transmise pour information à : 
- MM les sous-préfets des arrondissements de Reims, Epernay, Vitry-le-François et Sainte-Ménehould, 
- M. le président et Mme la directrice de l’association des maires de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 16 mai 2014 
Le préfet 
Pierre Dartout 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Travaux de construction de la canalisation de gaz naturel 
pour l’alimentation de l’usine TEREOS à Connantre 

 
Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d'une enquête préalable à l'établissement des servitudes légales donnant 

droit à la société GRTgaz d'établir une canalisation et ses accessoires techniques, de procéder aux abattages et 
essouchages, des arbres et arbustes, nécessaires pour l'exécution ou l'entretien des ouvrages prévus sur le territoire 

des communes de Connantre et Fère Champenoise  
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet de la Marne 

 
VU : 
- le code de l'énergie, et notamment ses articles L433-1 et suivants, 
- le code de l’environnement, et notamment ses articles L555-27, L5555-28 et R555-35, 
- le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles R11-1 à R11-31, 
- l'arrêté préfectoral du 1er avril 2014, déclarant d'utilité publique les travaux de construction de la canalisation de gaz naturel dite 

« Alimentation du CI TEREOS » à Connantre, en vue d’établir des servitudes et emportant mise en compatibilité du PLU de Connantre, 
- l'arrêté préfectoral du 1er avril 2014, autorisant la construction et l’exploitation d’une canalisation de transport de gaz et ses installations 

annexes, « Alimentation du CI TEREOS » à Connantre,  
- la demande du 14 mai 2014 présentée par la société GRTgaz en vue de permettre l'établissement des servitudes légales donnant droit à 

la société d'établir une canalisation et ses accessoires techniques, de procéder aux abattages et essouchages, des arbres et arbustes, nécessaires 
pour l'exécution ou l'entretien des ouvrages prévus sur le territoire des communes de Connantre et Fère Champenoise, 

- la liste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établie pour l'année 2014, 
 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 

Article 1er :  
Une enquête préalable à l'établissement des servitudes prévues par L 433-1 du code de l'énergie, en vue de permettre la construction de la canalisation 
de gaz naturel dite « Alimentation du CI TEREOS » à Connantre, se déroulera dans les mairies de Connantre et Fère Champenoise du lundi 30 juin 
2014 au mardi 15 juillet 2014 inclus. 
 
Article 2 :  Le présent arrêté et l’avis d’enquête seront affichés dans chacune des communes désignées à l’article 1er. Il sera justifié de cette formalité 
par un certificat de chacun des maires concernés. 
En outre, la notification des travaux projetés sera faite aux propriétaires intéressés par la société GRTgaz, sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception. 
Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint, la notification sera faite soit à son mandataire, soit au gardien de la propriété. En cas de domicile 
inconnu, la notification est faite en double copie au maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouvent les terrains grevés de servitudes, qui 
en fait afficher une et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. 
 
Article 3 :  Le dossier et les plans parcellaires des propriétés auxquelles doivent s'appliquer les servitudes resteront déposés dans les mairies de 
Connantre et Fère Champenoise, pendant seize jours consécutifs, du lundi 30 juin 2014 au mardi 15 juillet 2014, pour être communiqués, durant les 
horaires habituels d'ouverture des mairies, aux personnes souhaitant en prendre connaissance.  
 
Article 4 :  Pendant la durée de cette enquête, les personnes intéressées pourront consigner leurs observations sur le registre tenu à leur disposition à 
cet effet dans les mairies concernées ou les adresser par écrit au commissaire enquêteur qui les joindra aux registres. 
 
Article 5 :  A l'expiration de l'enquête, les registres seront clos et signés par les maires, puis transmis dans les vingt quatre heures avec les dossiers au 
commissaire enquêteur. 
 
Dans un délai de quinze jours, le commissaire enquêteur donnera son avis motivé et dressera le procès-verbal de l'opération après avoir entendu toute 
personne qu'il jugera susceptible de l'éclairer. 
 
Article 6 :  A l'expiration de ce dernier délai, le commissaire enquêteur fera parvenir les dossiers au sous-préfet d’Epernay qui les transmettra au préfet 
de la Marne avec son avis. 
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Article 7 :  Monsieur Alain Jaquinet, ingénieur en chef de classe exceptionnelle de la fonction publique territoriale en retraite, est désigné commissaire 
enquêteur. 
Il siègera dans les mairies de : 
 
 ◊ Fère Champenoise les lundi 30 juin 2014 de 9h30 à 11h30 et le lundi 7 juillet 2014 de 14h30 à 16h30. 
 ◊ Connantre le jeudi 3 juillet 2014 de 16h30 à 18h30 et le mardi 15 juillet de 14h30 à 16h30 
 
Monsieur Alain Jaquinet pourra utiliser son véhicule personnel pour l’accomplissement de sa mission. 
 
Article 8 :  
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, Monsieur le Sous-Préfet d’Epernay, Messieurs les Maires des communes de Connantre et 
Fère Champenoise, et le commissaire enquêteur sont chargés de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée à la société GRTgaz. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 mai 2014 
Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Distraction et application du régime forestier 
 
Par arrêté préfectoral du 3 juin 2014 sont autorisées la distraction et l’application du régime forestier – forêt communale de Le Chatelier. 
 
Cet arrêté peut être consulté à la direction des relations avec les collectivités locales de la préfecture de la Marne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture de Reims 
 
 

Communauté de communes Champagne-Vesle 
 
Par arrêté préfectoral n° 2014/SPR/PTDCT/10 en date du 18 avril 2014, a été autorisée la modification des 
statuts de la Communauté de communes Champagne-Vesle 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement, Service 
collectivités locales. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Syndicat mixte intercommunal d'aménagement de l'Ardre 
 
Par arrêté préfectoral n° 2014/SPR/PTDCL/11 en date du 5 mai 2014, a été autorisée la modification des statuts 
du Syndicat mixte intercommunal d'aménagement de l'Ardre. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement - 
Collectivités territoriales. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Elections complémentaires à Brouillet 
 
Par arrêté n° 2014/SPR/PTDCL/12 du 14 mai 2014, les électeurs de la commune de Brouillet sont convoqués 
pour les élections complémentaires en vue de compléter le conseil municipal le dimanche 22 juin 2014, et le 
dimanche 29 juin 2014 en cas de second tour. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement - 
Collectivités territoriales. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Sous-préfecture d’Epernay 
 
 

Association foncière de remembrement de Velye 
 
Par arrêté préfectoral en date du 22 avril 2014 ont été adoptés les statuts de l’association foncière de 
remembrement de Velye. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture d’Epernay. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne  

 
Arrêté préfectoral n°  59 /14/TG 

portant renouvellement d'agrément de M. Raphaël COURTY  
en qualité de garde particulier 

 
VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 1er juillet 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M. Raphaël COURTY ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 2 juillet 2009 portant renouvellement d’agrément de M. Raphaël COURTY en qualité de garde particulier. 
VU la commission délivrée par M. Daniel PRIN, Président de la Société de Chasse d’Anglure, par laquelle il lui confie la surveillance de ses propriétés et 
de ses droits de chasse sur le territoire de la commune d’Anglure ;   
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de Mme le Capitaine Commandant de la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay  ;  
VU l’avis de M. le Maire d’Anglure. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M. Raphaël COURTY, né le 06 mai 1962 à Paris XIVème, domicilié 13, rue des Lilas – 51260 ANGLURE 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code de 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Daniel PRIN, Président de la Société de Chasse d’Anglure sur le territoire de la 
commune d’Anglure. 

             
Article 2 : La commission délivré par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
   
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Raphaël COURTY doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Daniel PRIN détenteur de doits de chasse sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- M. le Maire d’Anglure. 
- Mme le Capitaine Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne 
 
EPERNAY, le  19 mai 2014 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Agréments garde particulier 
 
Par arrêté préfectoral n° 67/14/TG du 27 mai 2014 a été renouvelé l'agrément de M. Alexandre TRIGUEIRO-
PIRES en qualité de garde particulier (commettant : M. Antoine TALHOUET-ROY). 
 
Par arrêté préfectoral n° 68/14/TG du 27 mai 2014 a été renouvelé l'agrément de M. Alexandre TRIGUEIRO-
PIRES en qualité de garde particulier (commettant : Mme Nathalie de BERNIER CALVIERE). 
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Par arrêté n° 76/14/TG du 27 mai 2014 a été renouvelé l'agrément de M. René GONCALVES en qualité de 
garde particulier. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Association foncière de remembrement de Réveillon 
 
Par arrêté préfectoral en date du 22 mai 2014 ont été adoptés les statuts de l’association foncière de 
remembrement de Réveillon. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture d’Epernay. 
 
 

Sous-préfecture de Vitry-le-François 
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